
Un indépendant peut-il utiliser le matériel et les locaux de
l'entreprise cliente ?

Réponse courte

Oui. Aucune disposition n'interdit à un prestataire indépendant d'accéder aux locaux de son client ni d'utiliser son

matériel, et de nombreuses missions l'exigent : intervention sur un site industriel, accès à un système d'information

fermé, travail sur des données qui ne peuvent sortir de l'entreprise.

Cette mise à disposition constitue toutefois un indice d'intégration que le tribunal du travail examinera parmi

d'autres si la qualification de la relation est contestée. Prise isolément, elle pèse peu : elle ne caractérise pas à elle

seule le lien de subordination défini à l'article L.611-2, qui suppose que le donneur d'ordre exerce l'autorité, la

direction et le contrôle sur l'exécution.

Le risque naît de l'accumulation. Lorsque l'accès permanent aux locaux s'accompagne d'horaires imposés, d'un

poste de travail attribué, d'un rattachement hiérarchique et d'une rémunération mensuelle stable, l'ensemble bascule

vers le salariat déguisé. La règle pratique consiste donc à limiter la mise à disposition à ce que la mission exige

réellement.

Définition

La mise à disposition de moyens désigne l'accès accordé au prestataire aux locaux, équipements, systèmes

informatiques ou données du client, pour les besoins de l'exécution de sa prestation. Elle relève du contrat

commercial et n'emporte par elle-même aucune conséquence sur la qualification de la relation.

Elle doit être distinguée de l'intégration organisationnelle, qui traduit l'insertion du prestataire dans le collectif de

travail du client : poste permanent, rattachement à un service, participation aux rituels d'équipe, accès aux

avantages du personnel. C'est cette seconde notion, et non la première, qui constitue un indice sérieux de

subordination juridique.

Conditions d’exercice

La nature du moyen mis à disposition compte moins que sa permanence : un accès ponctuel à un laboratoire ne dit

rien du statut, un bureau attribué à l'année dans un open space est déjà un indice d'intégration.
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Élément Détail

Justification l'accès doit répondre à une nécessité technique ou de sécurité liée à la mission

Formalisation le contrat de prestation décrit les moyens mis à disposition, leur usage et leur restitution

Étendue limitée aux locaux, équipements et systèmes strictement utiles à l'exécution

Durée accès lié à la durée de la mission, révisé à chaque renouvellement

Horaires
plages d'accès éventuellement contraintes par la sécurité du site, mais pas d'horaire de travail

imposé

Sécurité
le prestataire respecte les règles de sécurité et de confidentialité du site, ce qui ne constitue pas un

pouvoir de direction

Indices à

éviter
poste nominatif permanent, place à l'organigramme, accès aux avantages réservés aux salariés

Contrepartie refacturation ou valorisation de la mise à disposition, cohérente avec une relation commerciale

Modalités pratiques

Les traces informatiques laissées par ces accès sont exploitables dans les deux sens : elles peuvent démontrer

l'autonomie du prestataire comme établir une présence quotidienne alignée sur les horaires collectifs.

Aspect Détail

Clause contractuelle
inventaire des moyens, conditions d'usage, responsabilité en cas de dommage, restitution

en fin de mission

Assurance vérifier la couverture des dommages causés ou subis par le prestataire dans les locaux

Journaux d'accès
conservés pour la sécurité ; ils peuvent servir de preuve d'une présence assimilable à des

horaires imposés

Traitement de données
tout dispositif de surveillance des personnes présentes doit respecter les conditions de

l'art. L.261-1

Registre spécial
si la relation est requalifiée, l'employeur doit produire le registre des heures de travail à l'

ITM (art. L.211-29)

Qui requalifie
le tribunal du travail seul ; l'ITM constate les infractions et avise le procureur d'État (art.

L.612-1)

Effet d'une

requalification
contrat de travail depuis l'origine, arriérés dans la limite de trois ans (art. L.221-2)

Volet pénal distinct
recours à une personne exerçant sans autorisation d'établissement : 251 à 5 000 euros

(art. L.571-2 et L.571-6)
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Pratiques et recommandations

La question utile est celle-ci : le moyen est-il fourni parce que la mission l'exige, ou parce qu'il est plus simple de

traiter le prestataire comme un salarié ? Un accès à l'environnement de test relève de la première hypothèse, un

bureau attribué à l'année de la seconde. Une présence longue sur site techniquement nécessaire se sécurise en

mentionnant sa raison au contrat.

Quatre attributions pèsent plus que les autres, parce qu'elles rendent l'intégration visible depuis l'extérieur :

l'adresse électronique au nom de domaine du client ;

le badge nominatif permanent et la place à l'organigramme ;

l'inscription aux événements et formations réservés aux salariés ;

l'attribution d'un véhicule ou d'un téléphone de fonction.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.611-2 Définition du salarié : prestations rémunérées accomplies sous un lien de subordination

Art. L.121-1 Application du Code du travail au contrat de louage de services conclu avec un salarié

Art. L.211-29 Registre spécial des heures de travail, présenté à toute demande de l'ITM

Art. L.221-2 Prescription de trois ans de l'action en paiement des salaires

Art. L.261-1 Conditions du traitement de données à caractère personnel à des fins de surveillance

Art. L.571-2 Interdiction de recourir aux services d'une personne exécutant un travail clandestin

Art. L.571-6 Amende de 251 à 5 000 euros et peines de récidive dans les cinq ans

Art. L.612-1 Missions de l'ITM, dont la constatation des infractions et l'avis au procureur d'État

Art. L.614-13 Amende administrative du directeur de l'ITM en cas de non-respect d'une injonction écrite

L'usage du matériel et des locaux du client est licite et parfois indispensable à la mission. Il ne devient problématique que par sa

permanence et par son cumul avec d'autres marques d'intégration, en particulier les horaires imposés et le rattachement hiérarchique.

La sécurité repose sur une mise à disposition justifiée, décrite au contrat, limitée à la durée de la mission et restituée à son terme.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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